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De quoi parlons-nous ?

• 108 bassins de vie ruraux 
sur 158 :

un peu moins de 1,9 million 
d’habitants et de 580 000 
emplois en 2013

• environ 1/3 de la 
population pour 2/3 du 
territoire 

Rural  
(poids 
en %)

Grand 
Est

Province

Population 33,9 38,1

Actifs 
occupés

29,9 38,4

Emploi 
local

27,4 31,4

Superficie 68,7 77,4



La diversité de l’espace rural



La diversité de l’espace rural



1 actif occupé sur 3 en milieu rural
travaille dans un pôle urbain

Liens particulièrement étroits de territoires ruraux voisins de Strasbourg et 
Haguenau, de Metz et de la Moselle-Est : au moins 1 habitant sur 2 ayant un 
emploi travaille dans un pôle urbain du Grand Est 
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Proportion de navetteurs vers les pôles urbains
et les pays transfrontaliers parmi les actifs 

occupés des territoires ruraux en 2013
(source : Insee)
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Les pôles urbains retenus sont situés en 
dehors des territoires ruraux 



Effet pôle supérieur d’équipements et de services

La présence d’un pôle supérieur d’équipements et de services
majore la croissance des mobilités vers les pôles urbains de 1999 à 2013
de 18 points dans le Grand Est, de 9 points en province  



Effet pôle supérieur d’équipements et de services

Supperposer les poles superieurs



Effet pôle supérieur d’équipements et de services

Supperposer les poles superieurs

Bassins de vie ruraux avec un pôle supérieur 



Supperposer les poles superieurs

EPCI

Intercommunalités et inter territorialité



Coopération urbain / rural : une grande diversité 
de supports à disposition des collectivités

Des outils « anciens » créés pour gérer des fonctions « spécifiques » 
(eau/assainissement, collecte et traitement des déchets, transports, 
équipements,….) et des coopérations plus « transversales » qui 
s’appuient sur des structurations très variées :

- Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de 
plus en plus « urbains et ruraux »

- Les territoires de projets mis en œuvre à l’échelle de bassins de vie

- Les périmètres de SCoT très liés à l’évolution de la géographie des 
EPCI

- Des outils nouveaux porteurs d’alliances interterritoriales et de 
réciprocité



Les EPCI : la coopération par « intégration »

La montée en puissance des EPCI à fiscalité propre à eu plusieurs conséquences 
en termes de liens entre territoires dont :

- l’élargissement des périmètres

- la généralisation de la mixité urbain-rural

- un besoin de réciprocité au sein même des périmètres



Les territoires de projets : 
des espaces de concertation et d’action

Ils regroupent plusieurs intercommunalités aux fins d’élaborer et 
mettre en œuvre un projet global de développement « formalisé » 
autour de valeurs communes :

- le développement des atouts du territoire considéré

- la culture du « travailler ensemble »  au sein d’un triptyque 
« élus-techniciens-société civile »

- le renforcement de la solidarité entre les membres

- le développement des services à la population

La région Grand Est comprend ainsi :

- 1 comité de massif

- 6 Parcs Naturels Régionaux

- 35 Pays / Pôles d’équilibre territoriaux et ruraux



Les schémas de cohérence territoriale : 
une entrée vers l’interterritorialité

Au-delà de leur fonction de planification de l’occupation des sols, ils 
s’insèrent clairement dans une dynamique de solidarité entre les 
territoires

Les SCoT contribuent à la coopération pour plusieurs raisons :

- leur généralisation

- leur « montée en échelle » source d’une plus grande mixité

- leur ingénierie (syndicats de SCoT, agences d’urbanisme)

- leur capacité à organiser le dialogue et à mettre en valeur une 
communauté d’intérêts

- leur capacité à développer des réponses « interterritoriales » avec 
l’interSCoT

- leur inscription dans la durée



Des voies nouvelles en faveur d’un dialogue équilibré 

- une forte adaptabilité en termes 
de périmètre, de champs 
d’intervention et de gouvernance

- des initiatives concrètes de 
coopération

- un moyen de créer de l’estime 
réciproque

- un trait d’union entre les 
populations

Le contrat de réciprocité : une démarche méconnue expérimentée 
par la métropole de Brest et le Pays du Centre-Ouest Bretagne



Quel que soit le support institutionnel, les thématiques mises en 
œuvre par les territoires se retrouvent autour d’un socle commun : 
mobilités, développement économique, maîtrise de l’énergie, 
tourisme, culture, santé, services

Faciliter la coopération et la complémentarité entre les territoires 
urbains, périurbains et ruraux c’est un moyen :

- d’aborder les enjeux de proximité pour satisfaire aux attentes de la 
population

- de répondre aux enjeux qui dépassent la géographie institutionnelle : 
mobilités, culture, tourisme etc.

- d’investir les nouveaux champs des transitions qui impactent 
l’ensemble des territoires : numérique, alimentation, énergie, gestion 
des interdépendances liées aux ressources naturelles

Des objectifs et des champs de coopération variés



Un intérêt multiple : la valorisation des ressources locales, la mise en 
œuvre du développement durable et une entrée dans la gouvernance 
des trames interterritoriales

Zoom sur les politiques alimentaires durables

Les projets alimentaires territoriaux sont porteurs de valeurs et 
d'atouts significatifs dans la mesure où ils :

- sont applicables à de nombreuses configurations et échelles 
territoriales

- favorisent l'équilibre des relations urbain-rural en permettant de 
raisonner en complémentarité territoriale

- contribuent à relever le défi de la durabilité des territoires dans ses 
dimensions économique, environnementale et sociale

- valorisent le territoire régional, ses identités et savoir-faire, … 



Dans le Grand Est, une quinzaine de projets à des échelles territoriales 
et des stades d'avancement très différents 

Zoom sur les politiques alimentaires durables





• Une grande variété de supports à disposition des collectivités et une capacité 
d’adaptation à la diversité des contextes et des enjeux

• Des résultats qui dépendent avant tout :

- de la capacité à instaurer un dialogue équilibré impliquant élus, 
techniciens, acteurs économiques et de la société civile

- du choix des thèmes de coopération en privilégiant plutôt les actions 
susceptibles de générer des effets multiplicateurs à partir d’entrées 
concrètes qui peuvent être déclinées dans le temps et dans l’espace

Conclusion


